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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI

Arrêté du 10 mars 2009 modifiant le règlement général des sessions de validation
pour l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi

NOR : ECED0905305A

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, 
Vu le code de l’éducation, et notamment ses articles R. 338-1 et suivants ;
Vu l’arrêté du 8 décembre 2008 portant règlement général des sessions de validation pour l’obtention du titre

professionnel du ministère chargé de l’emploi,

Arrête :

Art. 1er. − Le règlement général des sessions de validation annexé à l’arrêté du 8 décembre 2008 susvisé est
ainsi modifié :

I. – Après le II du 3.1 du 3, il est ajouté un III ainsi rédigé :

« III. – Les résultats de la délibération du jury ou du binôme d’évaluateurs sont communiqués sous forme
orale ou écrite à chaque candidat par le jury ou le centre organisateur à l’issue de la session de validation.
Cette restitution ne préjuge pas de la décision du directeur départemental du travail, de l’emploi et de la
formation professionnelle. »

II. − Les deuxième, troisième et quatrième alinéas du 3.2 sont ainsi rédigés :

« Le responsable du centre organisateur adresse les procès-verbaux originaux au directeur départemental du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Sur le fondement de ces procès-verbaux et après vérification de la conformité des conditions de déroulement
de la session de validation aux dispositions les régissant, le directeur départemental du travail, de l’emploi et de
la formation professionnelle établit et signe au nom du ministre chargé de l’emploi les titres professionnels, les
certificats complémentaires de spécialisation ainsi que les livrets de certification relatifs aux certificats de
compétences professionnelles et les adresse aux candidats concernés. Il notifie également leurs résultats aux
candidats n’ayant validé ni le titre professionnel ou certificat complémentaire de spécialisation, ni aucun
certificat de compétences professionnelles. Il adresse au centre organisateur les copies des procès-verbaux
revêtus de son cachet.

Dès réception de ces copies, le responsable du centre organisateur affiche la liste des candidats admis par
catégorie de certifications (titre professionnel, certificat complémentaire de spécialisation, certificat de
compétences professionnelles). »

Art. 2. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 10 mars 2009.

Pour la ministre et par délégation :
Le chef de la mission des politiques

de formation et de qualification
de la délégation générale à l’emploi

et à la formation professionnelle,
I. POSTEL-VINAY


